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Histoire 
b 

L’Ancien Régime 
 

À partir de 1774, Louis XVI a régné en monarque absolu.  Il détenait tous 
les pouvoirs : – législatif (il faisait les lois) ; 

   – exécutif (il organisait leur application) ; 
   – judiciaire (par une lettre de cachet il pouvait faire  
      emprisonner les personnes de son choix). 
 
La société de l’Ancien Régime était organisée en trois ordres : 
   – la noblesse (bénéficiant des postes de commandement) ; 
   – le clergé (les religieux, prélevant la dîme) ; 
   – le Tiers État (la quasi-totalité de la population,  
      sur laquelle pèsent les impôts). 
 
L’État a dû faire face à une importante 

crise financière. De nombreuses émeutes 
ont éclaté fin 1788, à cause de la famine.  

 
 
 
 
 
 

Les états généraux 
 

Malgré ses réticences, le roi a dû convo-
quer les états généraux, composés de dé-
putés des trois ordres.  Un fort désaccord 
se produit sur la manière dont les déci-
sions seront prises par cette assemblée. Les 
députés du Tiers État ainsi que quelques nobles et religieux décident de se 
réunir pour rédiger une constitution et limiter ainsi les pouvoirs du roi. Ce 
dernier tente de les en empêcher. Ils se réunissent donc dans la salle du Jeu 
de Paume le 20 juin 1789 et font le serment de ne pas se séparer avant d’a-
voir donné une constitution au pays. 

Caricature représentant un paysan supportant un 
riche homme d’église et un noble. Il s’agit d’une 

évocation des lourds impôts que doit payer le Tiers 
État pour entretenir les deux ordres privilégiés. 

Les journées révolutionnaires de 1789 
 

Le roi tente, en vain, de dissoudre l’Assemblée et a de plus en plus de mal 
à endiguer les troubles. Le 14 juillet 1789 le peuple de Paris se soulève et 
prend d’assaut la Bastille (prison royale). De nombreux nobles et religieux 
fuient vers d’autres pays d’Europe. 

 

Une rumeur se répand, laissant croire que les aristocrates paient des bri-
gands pour rétablir la monarchie absolue. Face à cette “Grande peur”, des 
paysans attaquent les châteaux dans toute la France. Inquiets de ces émeutes, 
les députés votent l’abolition des privilèges pendant la nuit du 4 août 1789. 
Peu après est établie la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. 

 

La monarchie constitutionnelle 
 

Comme l’État a besoin d’argent, les biens du clergé sont nationalisés. Les 
assignats, des bons du Trésor, sont émis pour régler certaines dettes de la 
France. Les départements sont créés et le roi est amené en juillet 1790 à prê-
ter serment de fidélité à la nation lors de la Fête de la Fédération. 

 

La fuite du roi 
 

En juin 1791, la famille royale tente de fuir à l’étranger. Elle est rattrapée 
par les révolutionnaires à Varennes-en-Argonne. Suite à plusieurs conflits 
avec l’Assemblée et des émeutes meurtrières à Paris, Louis XVI, qui soutient 
les mouvements contre-révolutionnaires, est arrêté et destitué le 10 août 
1792. 

 

La Ière République 
 

Une nouvelle Assemblée, la Convention, est mise en place. Elle vote la 
condamnation à mort de Louis XVI, qui est guillotiné le 21 janvier 1793.  

 

De moins en moins populaire, le régime bascule progressivement dans la 
Terreur : de nombreux suspects sont condamnés à mort sans preuve, plus de 
300 000 hommes sont obligés de rejoindre l’armée française pour lutter 
contre les monarchies européennes, le Comité de Salut public instaure une 
dictature, guidé par Robespierre. Le 27 juillet 1794 (9 thermidor de l’an II) 
la Terreur prend fin et ses principaux dirigeants sont exécutés. 

 

À partir de 1795, un nouveau gouvernement est mis en place : le Direc-
toire. Il va se heurter à une forte opposition et à une série de coups d’État. 
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